
14. Avant le début de linspection, l'équipe établît un plan d'inspection quisert, entre autres, de base pour les arrangements relatifs à la logistique età la sécurité. Le plan d'inspection est mis à jour selon que de besoin.

C. CONDUITE DES INSPECTIONS

Accès

15. L'équipe d'inspection a le droit d'accéder sans exception à toutes zonessusceptibles d'être atteintes par l'emploi qui aurait été fait d'armes
chimiques. Elle a également le droit d'accéder aux hôpitaux, aux camps deréfugiés et aux autres lieux qu'elle juge pertinents pour enquêter efficacementsur l'allégation d'emploi d'armes chimiques. Pour obtenir un tel accès,S'équipe d'inspection consulte l'Etat partie inspecté.

Echantillonnage

16. L'équipe d'inspection a le droit de prélever des échantillons, dont letype et la quantité seront ceux qu'elle estime nécessaires. Si l'équiped'inspection le juge nécessaire, et si elle en fait la demande à l'Etat partieinspecté, celui-ci aide à l'échantillonnage sous la supervision d'inspecteurs
ou d'assistants d'inspection. L'Etat partie inspecté autorise également leprélèvement d'échantillons témoins appropriée dans les zones avoisinant le
lieu où des armeu chimiques auraient été employées et dans d'autres zones,
selon ce que demande l'équipe d'inspection, et il coopère à l'opération.
17. Les échantillons qui revêtent une importance pour une enquête sur uneallégation d'emploi comprennent les échantillons de produits chimiques
toxiques, de munitions et de dispositifs, de restes de munitions et de
dispositifs, les échantillons prélevée-dans l'environnement air, sol,
végétation, eau, neige, etc.) et les échantillons biomédicaux prélevés sur desêtres humains ou des animaux <sang, urine, excréments, tissus, etc.).
la. S'il n'est pas Possible de prélever des échantillons en double et sil'analyse est effectuée dans des laboratoires hors site, tout échantillonrestant est rendu . l'Etat partie inspecté, si celui-ci le demande, une foisles analyses faites.

Extension du site d'inspection

19. si, au cours d'une inspection, l'équipe d'inspection juge nécessaired'étendre son enquête à un Etat partie voisin, le Directeur général avise cetEtat qu'il est nécessaire d'avoir accès à son territoire, lui demande dePrendre des arrangements pour assurer la réception à bon port de l'équipe etconfirme ces arrangements.

Prolongation de l'insecton

20. Si l'équipe d'inspection estime qu'il n'est pas possible de pénétrer sansdanger dans une, zone Particulière intéressant l'enquête, l'Etat partie
requérant en est informé immédiatement. Au besoin, la période d'inspection est
Prolongée jusqu'à ce qu'un accès sAr puisse être assuré et que 'équipe
d'inspection ait achevé sa mission.


